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Vu les dispositions de l’article 151 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 

modifiée, portant statut d’autonomie de la Polynésie française ; 

 

Vu la saisine n° 701/PR du 4 février 2025 du Président de la Polynésie française 

reçue le 4 février 2025, sollicitant l’avis du CESEC sur un projet de loi du pays portant 

modification du code polynésien des marchés publics et fixant les règles relatives à la 

dématérialisation des marchés publics ; 

 

Vu la décision du bureau réuni le 5 février 2025 ; 

 

Vu le projet d’avis de la commission « Économie » en date du 24 février 2025 ; 

 

Le Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française a 

adopté, lors de la séance plénière du 26 février 2025, l’avis dont la teneur suit : 
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I. OBJET DE LA SAISINE 

 

Le Président de la Polynésie française soumet à l’avis du Conseil Économique, Social, 

Environnemental et Culturel de la Polynésie française (CESEC) un projet de loi du pays portant 

modification du code polynésien des marchés publics et fixant les règles relatives à la 

dématérialisation des marchés publics. 

 

II.  CONTEXTE ET OBJECTIFS DU PROJET DE LOI DU PAYS 

 

Aux termes des articles 28-1 et 49 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, 

portant statut d’autonomie de la Polynésie française, le Pays est compétent pour fixer les règles 

relatives à la commande publique pour elle-même, ses établissements publics, les communes, leurs 

groupements et leurs établissements publics, dans le respect des principes de valeur constitutionnelle 

de liberté d’accès, d’égalité de traitement des candidats, de transparence des procédures, d’efficacité 

de la commande publique et de bon emploi des deniers publics.  

 

Adopté par la loi du pays n° 2017-14 du 13 juillet 2017 modifiée, le code polynésien des marchés 

publics (CPMP) réunit les règles relatives à la préparation, à la passation et à l’exécution des marchés 

publics tant pour la Polynésie française que pour les communes ainsi que leurs établissements publics 

et groupements. 

 

Nécessairement évolutif pour tenir compte des pratiques des différents intervenants et de la réalité 

des besoins des collectivités, il doit également pouvoir s’adapter aux nouvelles technologies. 

 

L’objet du projet de loi de pays est justement de promouvoir la dématérialisation des procédures 

afin de faciliter le traitement des marchés publics, dans toutes leurs phases, de leur préparation à leur 

exécution, afin, selon les rédacteurs, de « réduire les coûts, simplifier les procédures, faciliter 

l’exécution administrative et améliorer le règlement financier ». 

 

Le projet de texte modifie ainsi la partie « Informations des candidats » en fixant des seuils à partir 

desquels la dématérialisation s’impose, et en précisant les procédures de diffusion des différents 

documents. 

 

D’autres évolutions du code sont également appréhendées par le projet de loi du pays et concernent 

notamment des définitions, des exclusions, et des mesures de simplification ou de transparence. 

  

III. OBSERVATIONS ET RECOMMANDATIONS 

 

Le projet de loi du pays appelle de la part du CESEC les observations et recommandations 

suivantes : 

 

III-1 : Une évolution nécessaire du CPMP 

 

III-1-1 : La dématérialisation des procédures 

 

Le Pays ambitionne d’engager la dématérialisation de la commande publique qui « s’inscrit dans 

le cadre de la stratégie de transformation numérique du service public engagée par le 

gouvernement ». 

 

À cette fin, le projet de loi du pays vient instaurer le cadre juridique indispensable à la mise en 

œuvre de la dématérialisation. Il vise à faciliter le travail des acheteurs publics en normalisant les 

pièces à fournir et en facilitant le règlement des marchés publics.  
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Pour ce faire, le Chapitre II du Titre III du Livre II du CPMP relatif à l’information des candidats 

est largement modifié. 

 

Désormais, les documents de la consultation, c’est-à-dire « l’ensemble des documents et 

informations préparés par l’acheteur public pour définir l’objet, les caractéristiques et les conditions 

d’exécution du marché, y compris l’avis d’appel public à la concurrence ou le document qui en tient 

lieu » seront disponibles sur une plateforme numérique dénommée « plateforme polynésienne des 

achats publics ». 

 

Sont également dématérialisés tous les échanges et communications d’informations entre les 

intermédiaires, y compris les transmissions de factures. Cette procédure permettra en outre de 

sécuriser les échanges et d’en assurer la traçabilité.  

 

Le CESEC salue le choix de ne pas démultiplier les logiciels de facturation. 

 

Une exemption est prévue dans les cas particuliers où notamment l’acheteur public n’est pas en 

mesure de publier un marché « compte tenu de sa situation géographique et de la qualité de son 

réseau ». Il s’agit ici notamment des communes et des archipels éloignés dépendants des 

communications. 

 

Le projet prévoit trois dates de mise en application : 

- Au 1er juillet 2025, pour tous les marchés supérieurs à 35 millions de francs CFP ; 

- Au 1er janvier 2026, pour tous ceux supérieurs à 8 millions de francs CFP ; 

- Au 1er janvier 2027, pour tous ceux supérieurs à 500 000 francs CFP, les titulaires devront 

transmettre leurs factures par voie électronique. 

 

Dans l’intervalle, des formations seront dispensées, gratuitement, aux opérateurs économiques par 

le GREPFOC. 

 

Le CESEC recommande d’établir un état des lieux des infrastructures techniques des 

acheteurs publics et de favoriser leur mise aux normes afin d’étendre autant que possible le 

recours à la dématérialisation, et insiste sur la nécessité de former le maximum d’opérateurs 

économiques aux nouvelles procédures. 

 

À titre de rappel, la commande publique a été dématérialisée au plan national depuis 2018. Sont 

concernés les marchés de plus de 40 000 euros HT (soit 4 773 270 F CFP). 

 

Les rédacteurs ont précisé qu’une évolution à venir concernera le « coffre-fort numérique » qui 

permettra, à terme, de stocker certains documents sollicités de façon récurrente et accessibles 

directement par la puissance publique auprès de ses services (déclarations CPS, état d’imposition).  

 

Le CESEC recommande que cette évolution soit étendue à d’autres procédures 

administratives (aides sociales, patentes par exemple).  

 

L’institution recommande également que d’autres procédures administratives soient 

simplifiées et accélérées afin d’améliorer les délais de traitement des dossiers (ex. permis de 

construire). 

 

III-1-2 : Des risques d’inégalité de traitement  

 

La dématérialisation constitue un outil qui doit permettre une amélioration des délais de 

soumission aux marchés publics, des échanges entre acheteurs publics et entités économiques et, à 

terme, des délais de mandatement comme de règlement des marchés.  
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Néanmoins, la conséquence majeure est l’ouverture des marchés publics passés par les acheteurs 

publics locaux à des prestataires situés hors de la Polynésie française.  

 

En effet, jusqu’à présent, le dépôt des candidatures auprès de l’acheteur public était une étape 

physique indispensable. Il pouvait ainsi favoriser les fournisseurs polynésiens, ceux extérieurs étant 

tributaires des modes de diffusion postale ou se devant de s’adjoindre un partenaire local pour les 

représenter. 

 

Désormais, tous les marchés publics seront disponibles à l’international et la transmission 

physique ne sera plus nécessaire. Aussi, tout soumissionnaire, qu’il soit installé localement ou non, 

pourra présenter un dossier, transmis électroniquement. 

 

Cette ouverture à la concurrence, si elle peut s’avérer bénéfique pour une réduction des dépenses 

publiques, pourrait s’avérer problématique pour l’économie polynésienne. En effet, les opérateurs 

économiques locaux n’ont pas toujours les capacités techniques ou les ressources humaines 

nécessaires et suffisamment formées pour répondre efficacement et seuls à certains appels d’offres. 

En pareil cas, ils ont recours à des regroupements. 

 

Les représentants des employeurs, auditionnés par le CESEC, ont fait part de leur inquiétude de 

voir les entreprises polynésiennes, notamment dans le secteur des services, totalement écartées des 

appels d’offres. Ces inquiétudes se traduisent aussi bien pour leurs entreprises mais également pour 

l’emploi local en général, aussi ont-ils suggéré certaines pistes que l’institution estime réalistes et 

réalisables.  

 

III-1-2-a) La retenue à la source comme désavantage concurrentiel 

 

En application de l’article LP. 197-1 du code des impôts, la retenue à la source est un impôt prélevé 

sur le montant brut des sommes versées par un débiteur (le client) exerçant une activité en Polynésie 

française à des personnes ou des sociétés (fournisseur étranger) qui n’ont pas d’installation 

permanente en Polynésie. Son taux est fixé à 15%. Elle visait à l’origine à protéger les entreprises 

locales, mais dans le cas des marchés publics notamment, elle s’avère être contreproductive. 

 

Ainsi, si une entreprise locale, pour répondre à un marché, s’associe à une entreprise extérieure, 

cette dernière se verra amputée de 15% de ses dépenses. À l’inverse, si une telle entreprise extérieure 

est directement sélectionnée, elle ne sera pas redevable de cet impôt.  

 

Le CESEC recommande que, dans les cas où une prestation extérieure est acquise, par une 

entreprise locale, pour être revendue localement, cette retenue à la source ne soit pas appliquée, 

l’entreprise étant par ailleurs déjà redevable de la TVA et de l’impôt sur les sociétés. 

 

III-1-2-b) La prise en compte des frais de déplacement 

 

Il a été relevé plusieurs appels d’offres récents qui prévoient explicitement que les frais de 

déplacement et d’hébergement des candidats extérieurs sélectionnés sont exclus du calcul du prix 

final, voire même pris en charge par la collectivité. 

 

Ainsi, des Cahiers des Clauses Administratives Particulières (CCAP) mentionnent que « le 

titulaire dont le siège social est situé hors du territoire de la Polynésie française est susceptible de 

réaliser des déplacements en Polynésie française.  

Les frais de déplacement, d’hébergement et de restauration liés à ces missions seront pris en 

charge par l’acheteur public. ». 
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Certaines de ces dépenses se rajoutent au coût du projet mais dépendent de lignes budgétaires 

différentes, alors que les Bordereaux de Prix Unitaires (BPU) ne les mentionnent pas. 

 

Ces frais viennent fausser considérablement l’analyse des prix du soumissionnaire et, de fait, 

l’avantagent par rapport aux acteurs locaux dans le classement final. 

 

Il existe ainsi une rupture d’égalité dans la fixation des prix et le CESEC recommande que 

cette prise en charge fasse partie intégrante de la comparaison des tarifs entre les 

soumissionnaires.  

 

Par ailleurs, il convient d’inclure, autant que possible, dans les CCAP, une obligation de suivi 

des prestations, en présentiel, à un rythme à définir, sous forme de comité de pilotage par 

exemple. 

 

III-1-2-c) Sur les dérogations à l’obligation de dématérialisation 

 

D’après l’article LP. 232-6 introduit par l’article LP. 16, les dérogations à l’obligation de 

dématérialisation concernent uniquement les acheteurs publics dont la connexion internet n’est pas 

stable. 

 

Or, les mêmes contraintes de stabilité du réseau s’appliquent aux agents économiques, aussi 

semble-t-il plus approprié que l’exception porte également sur la stabilité de la connexion 

internet sur le lieu d’exécution des prestations. 

 

III-1-3 L’opportunité d’un transfert de compétences 

 

Il est indispensable de permettre aux entreprises locales de se professionnaliser et aux salariés de 

monter en compétence.  

 

L’ouverture des marchés à la concurrence extérieure à la Polynésie française peut également être 

vue comme une opportunité de favoriser le transfert de compétences entre les prestataires nationaux 

(voire internationaux) et locaux.  

 

Le CESEC recommande de favoriser, dans la rédaction des marchés publics, quand cela est 

possible, un partenariat avec une entreprise locale. 

 

Dans le secteur des nouvelles technologies par exemple, cette association pourrait ainsi permettre 

d’améliorer les connaissances des jeunes polynésiens formés par les écoles de codage, pour à terme, 

leur permettre de créer leur propre entreprise. 

 

III-2 : Des mesures de simplification et des précisions 

 

Le projet de loi du pays exclut de la procédure des marchés publics ceux qui portent sur les 

prestations juridiques ainsi que ceux qui ont pour objet l’achat d’espaces publicitaires, augmentant 

ainsi la liste des exceptions fixée à l’article LP. 123-2 du CPMP. 

 

Le projet précise la définition de l’acte d’engagement présenté par le candidat à un marché public 

(Art. LP. 3 modifiant l’article LP. 211-1).  

 

Il supprime la mention de l’imputation budgétaire comme élément indispensable des marchés 

publics (Art. LP. 4 modifiant l’article LP. 212-1). En effet, celle-ci n’apparait pas comme une mention 

essentielle à la formation du contrat, c’est-à-dire à l’accord de volonté des parties, mais relève 

davantage d’une procédure interne de l’acheteur public. 
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L’article LP. 6 modifie la section relative à la détermination des besoins de l’acheteur public en 

prévoyant des dispositions en matière d’études préalables, aussi appelées « sourcing », permettant 

d’affiner lesdits besoins qui feront l’objet d’un marché. L’acheteur public doit s’assurer que les 

marchés qu’il envisage de passer ne soient pas au final infructueux par manque de candidats ou de 

ressources. 

 

Il convient de garantir l’équité entre les candidats, ainsi que la transparence des informations 

échangées, particulièrement lorsqu’il a été fait appel, dans le cas d’études préalables, à l’un des 

soumissionnaires. 

 

L’article LP. 7 modifie l’article LP. 221-4 en ce qu’il impose désormais, dans les marchés à bon 

de commande, la fixation d’un montant maximum en valeur ou en quantité, la fixation d’un minimum 

restant facultative. Ces dispositions viennent en application d’une jurisprudence du Conseil d’État en 

la matière1. 

 

L’article LP. 11 ajoute aux cas permettant de recourir à un marché sans publicité ni mise en 

concurrence, fixés à l’article LP. 223-3, celui où « aucune candidature, aucune candidature 

admissible ou aucune offre n’a été déposée » et ce « sous réserve que les conditions initiales du 

marché ne soient pas substantiellement modifiées ».  

 

Le CESEC recommande que ces exceptions à la mise en concurrence soient les plus 

restreintes possibles afin de ne pas fausser le jeu de la concurrence entre les opérateurs 

économiques. L’acheteur public doit s’assurer que les conditions du marché soient réalisables 

pour ces derniers. 

 

L’article LP. 12 modifie l’article LP. 223-6 relatif à la fixation des prix dans les marchés par lots. 

Il supprime dans un premier temps le cas des marchés à bons de commande qui fixent un maximum. 

Dans un second temps, concernant les accords-cadres, il retire la notion de « valeur maximale 

estimée », cet article faisant écho à la modification de l’article LP. 221-5 qui impose désormais la 

fixation d’un montant maximum en valeur ou en quantité, et la fixation d’un minimum restant une 

possibilité. Cette évolution est dictée par la jurisprudence en la matière. 

 

L’article LP. 25 permet la consultation de la Commission d’Appel d’Offres (CAO) à distance en 

plus du présentiel. Cette mesure s’inscrit également dans la simplification des procédures. 

 

Enfin, plusieurs dispositions régissent la facturation des marchés et la transmission obligatoire des 

factures par voie dématérialisée, dès lors que le montant du marché dépasse 500 000 F CFP, ce 

montant étant fixé dans le projet d’arrêté portant application de la loi du pays. 

 

L’ensemble de ces mesures d’amélioration des pratiques et de simplification, issues des 

observations faites par les professionnels depuis la mise en application du code, n’appellent pas 

de recommandations spécifiques du CESEC. 

 

IV. CONCLUSION 

 

Les marchés publics passés par la puissance publique représentent un élément essentiel du 

développement économique du Pays en donnant des perspectives et des chantiers, qu’ils soient en 

infrastructures, en matériels ou en services, pour de nombreux opérateurs économiques locaux.  

 

 
1 CE, 28 janvier 2022, n° 456418 et CE, 03 février 2022, n° 457233 
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La dématérialisation des procédures est une évolution indispensable de la pratique qui doit 

permettre de simplifier l’accès aux marchés publics, la réponse à ces marchés et la connaissance des 

marchés qui ont été octroyés.  

 

Pour autant, cette évolution peut présenter des risques que la puissance publique devra surveiller.  

 

En premier lieu, les opérateurs économiques polynésiens, et notamment les plus petites structures 

que sont les Très Petites Entreprises (TPE) et les Petites et Moyennes Entreprises (PME), doivent 

pouvoir être formés dès que possible à l’utilisation des technologies et des logiciels leur permettant 

de soumissionner aux appels d’offres qui les concernent. Cela est d’autant plus nécessaire dans les 

archipels éloignés. 

 

En second lieu, cette dématérialisation va nécessairement restreindre les barrières géographiques 

qui limitaient jusqu’alors la transmission d’offres venant d’opérateurs extérieurs et ainsi multiplier 

les concurrents aux entreprises locales, faisant peser un risque sur leur développement, voire sur leur 

pérennité.  

 

Aussi, s’il souscrit pleinement à l’objectif principal du projet de loi du pays qui lui est soumis qui 

instaure et réglemente la dématérialisation des marchés publics, le CESEC recommande : 

 

- d’établir un état des lieux des infrastructures techniques des acheteurs publics et de 

favoriser leur mise aux normes afin d’étendre autant que possible le recours à la 

dématérialisation, et de former le maximum d’opérateurs économiques aux nouvelles 

procédures ;  

- d’étendre le recours au coffre-fort numérique à d’autres procédures administratives 

(aides sociales, patentes par exemple) ; 

- de simplifier et d’accélérer d’autres procédures administratives afin d’améliorer les 

délais de traitement des dossiers (ex. permis de construire) ; 

- dans les cas où une prestation extérieure est acquise, par une entreprise locale, pour être 

revendue localement, de ne pas appliquer la retenue à la source, l’entreprise étant par 

ailleurs déjà redevable de la TVA et de l’impôt sur les sociétés ; 

- de prévoir que la prise en charge des frais de déplacement et de logement des 

soumissionnaires extérieurs fasse partie intégrante de la comparaison des tarifs entre les 

soumissionnaires ; 

- d’inclure, dans les CCAP, une obligation de suivi des prestations, en présentiel à un 

rythme à définir, sous forme de comité de pilotage par exemple ; 

- de favoriser, dans la rédaction des marchés publics, quand cela est possible, un 

partenariat avec une entreprise locale ; 

- de prévoir que l’exception liée à la stabilité de la connexion internet ne porte pas que sur 

l’acheteur public mais également sur la stabilité de la connexion internet sur le lieu 

d’exécution des prestations. 
 

Le CESEC recommande enfin de pousser la transparence affichée par le Pays jusqu’au suivi des 

marchés infructueux, par une analyse et une publication des motifs ayant abouti à l’infructuosité. 

 

Ainsi, au regard des observations et recommandations qui précèdent, le Conseil 

Économique, Social, Environnemental et Culturel émet un avis favorable au projet de loi du 

pays portant modification du code polynésien des marchés publics et fixant les règles relatives 

à la dématérialisation des marchés publics. 



SCRUTIN 

Nombre de votants :  ……………………………………………………….. 41 

Pour : ……………………………………………………….. 41 

Contre : ……………………………………………………….. 0 

Abstention : ……………………………………………………….. 0 

ONT VOTÉ POUR : 41 

Représentants des entrepreneurs 

01 ANTOINE-MICHARD  Maxime 

02 BENHAMZA    Jean-François 

03 DROLLET    Florence 

04 LABBEYI    Sandra 

05 MOSSER    Thierry 

06 NOUVEAU    Heirangi 

07 PLEE      Christophe  

08  ROIHAU    Andréa 

09 TREBUCQ     Isabelle 

10 TROUILLET    Mere 

 

Représentants des salariés 

01 FONG     Félix 

02 GALENON    Patrick 

03 LE GAYIC    Vaitea 

04 ONCINS    Jean-Michel 

05 POHUE    Patrice 

06 TAEATUA    Edgar 

07 TEHEI     Vairea 

08 TERIINOHORAI   Atonia 

09 TEUIAU    Avaiki 

10 TIFFENAT    Lucie 

11 YIENG KOW    Diana 

 

Représentants du développement 

01 BONNAT    Anne-Sophie 

02 LAI     Marguerite 

03 MAAMAATUAIAHUTAPU Moana 

04 PEREYRE      Moea 

05 ROOMATAAROA-DAUPHIN Voltina  

06 THEURIER    Alain 

07 UTIA     Ina 

 

Représentants de la cohésion sociale et de la vie collective 

01 BAMBRIDGE    Maiana  

02 CARILLO     Joël 

03 CHUNG TIEN    Tahia 

04 FOLITUU    Makalio 

05 KAMIA    Henriette 

06 LUCIANI    Karel 

07 PROVOST    Louis 

08 RAOULX    Raymonde 

09 TERIITERAAHAUMEA  Patricia 

 

 

 

 



Représentants des archipels  

01 BUTTAUD    Thierry 

02 HAUATA     Maximilien 

03 NESA     Martine 

04 WANE    Maeva 

 



4 (quatre) réunions tenues les : 

11, 12, 13 et 24 février 2025 

par la commission « Économie » 

dont la composition suit : 

MEMBRE DE DROIT 

Madame Voltina ROOMATAAROA-DAUPHIN, Présidente du CESEC 

BUREAU 

▪  BENHAMZA Jean-François Président 

▪  TIFFENAT Lucie Vice-présidente  

▪  KAMIA Henriette Secrétaire  

RAPPORTEURS 

▪ DROLLET Florence  

▪ FOLITUU Makalio 

MEMBRES 

▪ ANTOINE-MICHARD Maxime 

▪ CARILLO Joël  

▪ BONNAT Anne-Sophie 

▪ BUTTAUD Thierry 

▪ CHUNG TIEN Tahia 

▪ ELLACOTT Stanley 

▪ FONG Félix 

▪ GALENON Patrick 

▪ NESA Martine 

▪ PEREYRE Moea 

▪ PLEE Christophe  

▪ PROVOST Louis 

▪ RAOULX Raymonde 

▪ SOMMERS Eugène 

▪ TAEATUA Edgar  

▪ TEFAATAU Karl  

▪ TEMAURI Yvette 

▪ TERIINOHORAI Atonia 

▪ TROUILLET Mere 

▪ UTIA Ina 

▪ VIVISH Manate 

▪ WANE Maeva 

MEMBRE AYANT ÉGALEMENT PARTICIPÉ AUX TRAVAUX 

▪ NOUVEAU Heirangi 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 

▪ BONNETTE Alexa Secrétaire générale 

▪ NAUTA Flora Secrétaire générale adjointe 

▪ LARDILLIER Guillaume Conseiller technique 

▪ NORDMAN Avearii Responsable du secrétariat de séance 

▪ BIZIEN Alizée Secrétaire de séance 

 



LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL, ENVIRONNEMENTAL 

ET CULTUREL DE LA POLYNÉSIE FRANCAISE 

 
La Présidente du Conseil économique, social, environnemental et culturel de la Polynésie française, 

Le Président et les membres de la commission « Économie » remercient, pour leur contribution à 

l’élaboration du présent avis, 

 
Particulièrement, 

 

 

 Au titre de la Direction des finances publiques en Polynésie française (DFIP) : 

 Monsieur Thierry ACHARD, directeur adjoint 

 Madame Anne-Sophie LOCQUEGNIES, responsable de division « expertise, pilotage et 

accompagnement local » 

 

 Au titre du Ministère de l’économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des 

postes et télécommunications (MEF) : 

 Madame Vaitiare GRAND, conseillère technique 

 

 Au titre du Secrétariat général du gouvernement (SGG) : 

 Monsieur Sébastien LEQUIEN, juriste 

 

 Au titre de la Direction de la commande publique (DCO) : 

 Monsieur Deny FRESNEL, directeur 

 Monsieur Gilles LORPHELIN, directeur adjoint 

 Madame Marianna TASSONE, juriste 

 

 Au titre de la Direction du budget et des finances (DBF) : 

 Madame Sandra SHAN SEI FAN, directrice 

 Madame Batina VINCENTI, directrice adjointe 

 Madame Mélanie FOURMANOIR, responsable de la section investissement 

 

 Au titre du Mouvement des entreprises de France en Polynésie française (MEDEF) : 

 Monsieur Thibault DE REVIERE, président de d’OPEN 

 Madame Nathalie KLEIN, vice-présidente de la CSEBTP 

 Monsieur Olivier KRESSMAN, président directeur général de la société innovative digital 

technologies (IDT) 

 

 Au titre de la Confédération des petites et moyennes entreprises (CPME) : 

 Monsieur Christophe PLEE, président 

 

 Au titre de la Société « Maita’i conseils » : 

 Monsieur Hyppolite RESSAT, gérant 

 




